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f Commentaire(s) l

Art. 115 et 116 LG-C L'interpe!lation est une demande 'd'explÏcations ou ae précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportèe dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de ré onse dès le renvoi au CE : trois mgis.

Titredel'inter ellation - - - -

Elections à la proportionnelle dans les communes vaudoise : quelles conséquences pour le
fonctionnement des législatifs communaux ?

Textedé osé

La population vaudoise a accepté, par scrutin du 4 septembre 2011, d'introduire l'élection à la
proportionnelle pour tous les législatifs communaux du canton. Seules les communes de moins de
3000 habitants peuvent prévoir, dans leur règlement communal, le scrutin majoritaire.

C'est à l'occasion des élections communales de 20"l6, lors du renouvellement intégral des autorités,
que certaines communes ont pour la première fois élu leurs législatifs à la proportionnelle.

Ces législatifs sont dorénavant entrés en fonction depuis plus d'une année. Or, il s'avère que le
fonctionnement de ces législatifs soulève quelques questions, en partie non résolues dans certaines
communes, que je me permets de soumettre au Conseil d'Etat :

1) L'élection à la proportionnelle d'un législatif communal a-t-elle nécessairement pour
corollaire la constitution de groupes au sein du législatif ? Le cas échéant, les groupes
doivent-ils correspondre aux listes électorales ?

2) La représentation au sein des commissions du législatif communal doit-elle être strictement
proportionneile aux différents groupes constitués au sein du législatif ? Dans le cas où il
n'existe pas de groupes à proprement parler, doit-il y avoir une représentation
proportionnelle, au sein des commissions, entre les élus des différentes listes électorales ?
Comme cette représentation doit-elle être calculée ?

3) Avec ou sans groupes politiques, est-il juste de dire que l'accès aux commissions du
législatif communal doit en tous les cas être garanti aux élus de toutes les listes électorales ?
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C-onclusions - - -

- XSouhaite développer rÏ Ne souhaite pas développer
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